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que le peu qui reste du secret 
bancaire finisse par disparaître 
prochainement. Ce serait re-
grettable, parce qu’il s’agit d’un 
des derniers, certes trop faible, 
remparts de protection de la « 
sphère privée » face aux appétits 
de l’Etat.

L’argument de « transparence » 
que l’on croit devoir introduire 
dans tous les domaines actuel-
lement, est particulièrement 
dévoyé. L’idée de transparence 
provient de la nécessité, pour les 
pouvoirs publics, d’être transpa-
rents à l’égard des administrés, 
notamment quant à l’usage des 
fonds publics. Ceux-ci prove-
nant des impôts de chacun, il est 
logique que la population soit 
informée de ce que les adminis-
trations font de leur argent. Ceci 
ne justifie évidemment pas qu’ac-
tuellement cette notion de trans-
parence soit utilisée dans l’autre 
sens, pour informer au mieux 
les administrations de la compo-
sition du patrimoine des particu-

Depuis le 1er janvier 2008, les 
titres au porteur de sociétés co-
tées ont vécu en Belgique. 

Actuellement, l’administration 
fiscale ne peut en principe pas 
s’adresser directement à la ban-
que d’un contribuable pour ob-
tenir des renseignements à son 
sujet. Cette règle connaît déjà de 
(trop) nombreuses exceptions : 
en matière de droits de succes-
sion, de TVA, en cas de soupçons 
d’usage d’un mécanisme particu-
lier, même non organisé par la 
banque, et en cas d’enquête du 
receveur, ou encore en cas d’ap-
plication de la convention belgo-
américaine préventive de la dou-
ble imposition. 

L’actuel ministre des finances n’a 
rien fait pour empêcher l’érosion 
progressive de cette règle, bien 
au contraire. 

Dans une période qui a égale-
ment connu la suppression des 
titres au porteur, il est à craindre 

Protéger le secret bancaire

liers. C’est là un cas typique où 
une règle essentielle de contrôle 
démocratique, consacrée notam-
ment par l’article 32 de la Consti-
tution, est détournée de son sens 
au détriment de ceux qu’elle en-
tendait protéger. 

Thierry AFSCHRIFT
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Les coups de griffes de l’ours

Les recettes fiscales belges continuent à augmenter 

L’Etat semble décidément insatiable. Alors que de bons esprits se plaignent des quelques 
réductions fiscales, tels les intérêts notionnels, il apparaît que les recettes fiscales de l’année 
2007 ont encore augmenté de 5,6 %, soit plus du double de l’augmentation de la croissan-
ce.

En clair, cela signifie que, contrairement aux effets d’annonce assénés à l’opinion publique 
tous les quelques mois par les autorités, les impôts ne cessent pas d’augmenter, en propor-
tion du produit intérieur brut. Dans un pays qui est un enfer fiscal, il faudrait rappeler plus 
fréquemment cette vérité.

On devrait aussi cesser d’annoncer continuellement que l’augmentation des recettes de 
l’Etat est une nouvelle « positive » comme si l’intérêt de l’Etat était assimilable à l’intérêt des 
citoyens. Lorsqu’on n’est pas loin de 50 % de prélèvements obligatoires, et qu’ils continuent 
d’augmenter, on pourrait même se demander si ce n’est pas l’inverse qui est vrai …

L’ours polaire
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Peut-on donner 
ou vendre des 
actions au porteur 
étrangères ?

Depuis la loi du 14 décembre 
2005, la disparition des titres au 
porteur belges, est programmée.

Depuis le 1er janvier 2008, il 
n’est plus possible de créer de 
nouveaux titres au porteur, et 
toutes les actions cotées doivent 
être nominatives ou dématériali-
sées, lorsqu’il s’agit de sociétés 
belges.

La loi prévoit aussi que tous les 
titres au porteur qui, à la date 
du 1er janvier 2008, sont inscrits 
dans un compte titres, ainsi que 
tous les titres au porteur émis à 
l’étranger ou émis par un émet-
teur étranger ne peuvent faire 
l’objet en Belgique d’une déli-
vrance physique (article 4 de la 
loi).

Il en résulte que des titres, même 
au porteur, qui se trouvent actuel-
lement sur un compte titre auprès 
d’une banque, ne peuvent plus 
faire l’objet d’un don manuel, et 
que tout transfert implique qu’il 
soit transformé en titre nominatif 
ou dématérialisé.

La question s’est également po-
sée pour les titres au porteur 
étrangers, par exemple, ceux de 
sociétés holding luxembourgeoi-
ses, ou de certificats au porteur 

émis par des administratiekanto-
ren néerlandais.

La règle est la même : ces titres 
ne peuvent plus être délivrés, « 
en Belgique ».

Contrairement à ce qui a été af-
firmé dans certains organes de 
presse, ceci n’empêche nulle-
ment de procéder à leur vente 
ou à leur donation en Belgique.  
Seule la délivrance, c’est-à-dire 
la remise matérielle des titres au 
porteur ne peut avoir lieu sur le 
territoire belge, en raison de l’ef-
fet territorial de la loi.

En revanche, il est parfaitement 
possible de conclure un contrat 
en Belgique portant sur la vente 
d’actions au porteur émis par 
un émetteur étranger, et rien ne 
s’oppose même à ce qu’un acte 
de donation, portant sur les mê-
mes titres, soit passé devant un 
notaire belge, du moment, dans 
les deux cas, que la remise des 
titres, c’est-à-dire l’exécution ma-
térielle du contrat, ait lieu hors 
du pays.

En revanche, un don manuel, 
qui n’existe qu’au moment de la 
remise effective des titres, n’est 
plus possible sur le territoire 
belge, sous peine de nullité et 
d’amende.

Les solutions existantes pour ces 
titres sont donc les suivantes.

Le plus simple est de conclure la 
convention, soit sous forme de 

don manuel, soit sous forme de 
donation authentique devant un 
notaire à l’étranger.  La loi belge 
est dès lors inapplicable, à défaut 
d’acte effectué en Belgique.

Il reste toutefois possible – et 
cela peut se révéler utile, en cas 
de donation - de conclure l’acte 
en Belgique, pour autant que 
la livraison effective ait lieu à 
l’étranger.  Dans ce cas, il doit né-
cessairement s’agir d’une vente, 
ou d’une donation authentique à 
passer devant un notaire belge.  
Cette formule peut être attrayan-
te, parce que le droit de donation 
ne sera alors que de 3% quelque 
soit la date de décès du donateur, 
alors qu’en cas de donation de-
vant un notaire étranger, on peut 
évidemment éviter tout paiement 
de droit de donation mais on 
court le risque d’une réintégra-
tion à la masse successorale avec 
l’obligation de payer des droits 
de succession en cas de décès du 
donateur dans les trois ans.

La loi prévoit que tous 
les titres au porteur qui, 
à la date du 1er janvier 
2008, sont inscrits dans 
un compte titres, ainsi 
que tous les titres au por-
teur émis à l’étranger ou 
émis par un émetteur 
étranger ne peuvent faire 
l’objet en Belgique d’une 
délivrance physique.
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En passant un acte en Belgique, 
on s’expose bien entendu, s’il 
s’agit d’une convention enregis-
trée, (ce qui est le cas de tous les 
actes notariés) à des questions 
de l’administration fiscale quant 
à l’origine des avoirs donnés.

Thierry AFSCHRIFT

Récupérer 
une partie de 
ses honoraires 
d’avocat

Depuis le 1er janvier, il est possi-
ble, lorsqu’on gagne un procès, 
de récupérer une partie des hono-
raires d’avocat supportés, au titre 
d’une « indemnité de procédure ». 

Cette indemnité de procédure 
existait déjà, mais était fixée à 
des niveaux dérisoires. 

Contrairement à ce qui a souvent 
été dit dans la presse, le nouveau 
dispositif ne permet pas une véri-
table « répétibilité » des honorai-
res d’avocat, qui ne doivent pas 
être supportés entièrement par 
la partie perdante.

Il s’agit simplement d’une aug-
mentation, certes substantielle, 
de l’indemnité de procédure déjà 
existante. Même ainsi majorée, 
l’indemnité de procédure ne re-
présente toutefois qu’un montant 
forfaitaire, nettement inférieur 
aux honoraires des avocats, dans 
l’immense majorité de cas. 

Une indemnité de procédure de 
base est accordée à défaut de 

particularité dans la procédure. 
Le système permet toutefois au 
juge de réduire cette indemnité 
de procédure à un minimum, ou 
au contraire de la majorer jusqu’à 
un maximum. 

Ces deux montants sont indépen-
dants du montant réel des hono-
raires demandés, et seront fixés 
en fonction de critères tels que 
la capacité financière de la partie 
condamnée, des justifications ou 
non à l’action en justice introdui-
re ou à la défense, la bonne ou la 
mauvaise foi des parties. 

Ces indemnités sont indépendan-
tes de la possibilité éventuelle de 
réclamer des dommages et inté-
rêts pour une procédure témé-
raire ou vexatoire. 

Les indemnités de procédure 
sont accordées dans toutes les 
matières, en ce compris les affai-
res fiscales. 

Elles ne sont toutefois accor-
dées qu’à la partie qui a recou-
ru aux services d’un avocat. 
En matière fiscale, ceci peut 
présenter un avantage pour le 
contribuable, qui se fait presque 
toujours assister d’un avocat, 
tandis que l’administration n’y 
recourt que dans une minorité 
de cas. Lorsqu’elle se fait défen-
dre par un de ses propres fonc-
tionnaires, elle n’a droit à aucu-
ne indemnité, quel que soit le 
résultat du procès., alors que si 
elle perd, elle sera condamnée à 
l’indemnité due au contribuable 

Les indemnités de procédure sont ac-
cordées dans toutes les matières, en 
ce compris les affaires fiscales.
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qui a recouru à l’intervention 
d’un avocat.

L’indemnité de procédure n’est 
pas accordée en matière pénale 
lorsqu’elle risque d’être mise à 
charge du ministère public, ce 
qui est assurément inéquitable. 

Ce système est, dans son en-
semble, un progrès par rapport 
au système antérieur, dans la 
mesure où il prévoit la possibi-
lité de récupérer une partie des 
honoraires payés. Il est toutefois 
dommage que l’indemnité de 
procédure soit fixée à un niveau 
encore insuffisant, alors que 
dans d’autres pays, des systèmes 
beaucoup plus judicieux sont mis 
en place. Ainsi, en Angleterre, la 
totalité des honoraires doivent 
être pris en charge par la partie 
qui perd un procès, tandis qu’en 
Espagne, un montant forfaitaire, 
représentant en général un mon-
tant fort proche des honoraires 
réels, est accordé à la partie qui 
obtient gain de cause. Il faut re-
gretter aussi le système quelque 
peu arbitraire qui permet au juge 
d’adapter un montant qui, dans 
son principe, est pourtant forfai-
taire. 

Thierry AFSCHRIFT

Le bénéfice d’une 
exploitation 
commerciale ne 
peut être taxé à 
titre de revenu 
divers

Notre système fiscal repose sur 
une distinction entre quatre 
catégories de revenus, soumis 
à des régimes de taxation dis-
tincts : les revenus immobiliers, 
les revenus mobiliers, les reve-
nus professionnels et les reve-
nus divers.

Selon une jurisprudence constan-
te de la Cour de cassation, les re-
venus professionnels sont ceux 
qui résultent de l’exercice d’une 
activité professionnelle, qui sup-
pose l’organisation d’opérations 
fréquentes et suffisamment liées 
entre elles.

Par opposition à ces revenus, les 
revenus divers visés à l’article 90, 
1°, du Code des impôts sur les re-
venus se définissent comme «les 
bénéfices ou profits, quelle que 
soit leur qualification, qui résul-
tent, même occasionnellement 
ou fortuitement, de prestations, 
opérations ou spéculations quel-
conques ou de services rendus à 
des tiers, en dehors de l’exercice 
d’une activité professionnelle, 
à l’exclusion des opérations de 
gestion normale d’un patrimoine 
privé consistant en biens immo-
biliers, valeurs de portefeuille et 
objets mobiliers».

Ces revenus n’étaient pas pas-
sibles de l’impôt sur le revenu 
avant la réforme de 1962, préci-
sément en l’absence de tout ratta-
chement à l’exercice d’une réelle 
activité professionnelle. C’est ce 
qui a conduit le législateur de 
1962 à introduire dans le Code la 
quatrième catégorie de revenus 
imposables : les revenus divers.

Il en résulte qu’un revenu divers 
ne peut être taxé à titre de revenu 
professionnel, et inversement.

La Cour d’appel de Liège a ma-
nifestement perdu de vue ce 
principe dans une affaire dans 
laquelle l’administration a taxé, 
à titre de revenus divers, la plus-
value réalisée par des actionnai-
res personnes physiques sur des 
actions d’une société propriétaire 
de gisements.

Dans son arrêt, la Cour d’appel 
relève un ensemble d’éléments 
de fait lui permettant de conclure 
à l’organisation, dans le chef des 
contribuables concernés, d’opé-
rations fréquentes et liées entre 
elles, qui auraient pu inciter l’ad-
ministration à taxer les actionnai-
res au titre de bénéfices profes-
sionnels.  

La Cour de cassation rap-
pelle avec pertinence que les 
revenus divers ne forment 
pas un sous-ensemble parmi 
les revenus professionnels.

idefisc (mars2008).indd   8 28/02/2008   14:00:51
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Elle constate ensuite que l’admi-
nistration s’en est tenue à l’appli-
cation plus favorable de l’article 
90, 1°, et décide que l’application 
de ce dernier article est de toute 
façon légale puisque les éléments 
relevés par la Cour démontrent 
notamment l’absence de gestion 
normale du patrimoine privé.

Dans un récent arrêt du 14 dé-
cembre 2007, la Cour de cassa-
tion a cassé cet arrêt, au motif 
que dès l’instant où il constatait 
le caractère professionnel des 
activités des contribuables, il ne 
pouvait décider légalement que 
les plus-values en résultant pou-
vaient être taxées à titre de reve-
nus divers au sens de l’article 90, 
1°, du CIR.

La Cour de cassation rappelle 
ainsi avec pertinence que les re-
venus divers ne forment pas un 
sous-ensemble parmi les revenus 
professionnels, mais au contraire 
des revenus d’une nature totale-
ment opposée, ce qui fait obsta-
cle à la taxation des uns au titre 
de revenus de l’autre catégorie.

Martin VAN BEIRS

Droits intellectuels: 
la voie du 
Luxembourg

A partir du 1er janvier 2008, le 
Grand-duché de Luxembourg ac-
corde à tous les revenus de droits 
intellectuels (droits d’auteur, 
redevances de brevets, de mar-
ques, mais aussi de know how) 
un régime fiscal particulièrement 
avantageux. 

Les sociétés luxembourgeoises 
qui acquièrent à partir du 1er jan-
vier 2008 de tels droits, ne sont 
imposées que sur 20 % du revenu 
net ainsi perçu, et ce au taux nor-
mal de l’impôt luxembourgeois. 
Cela revient en pratique à un 
taux d’imposition effectif de l’or-
dre d’environ 6 %. 

De plus, comme il s’agit de so-
ciétés luxembourgeoises (or-
dinaires), elles bénéficient de 
l’imposant réseau de traités pré-
ventifs de la double imposition 
conclus par le Grand-Duché de 
Luxembourg. Dans l’immense 
majorité des cas, il en résultera 
une exemption de la retenue à 
la source pratiquée dans le pays 
débiteur.

Il s’agit, une fois de plus, d’un 
régime d’application très simple, 
qui concurrence, dans la plupart 
des cas de manière très avan-
tageuse, des systèmes fiscaux 
prévus, de longue date, aux Pays-
Bas, et, beaucoup plus récem-

ment, en Belgique. La différence 
est que le système luxembour-
geois exige le respect de beau-
coup moins de conditions, et a un 
champ d’application beaucoup 
plus large. Notamment, il s’appli-
que à l’ensemble de la propriété 
intellectuelle, et pas seulement 
au brevet, comme la loi belge. 

Thierry AFSCHRIFT

idefisc (mars2008).indd   9 28/02/2008   14:00:51



10

Lettre trimestrielle d’information juridique

Le délai de 
réclamation 
remis en cause 
par la Cour 
constitutionnelle

Un récent arrêt de la Cour consti-
tutionnelle, rendu le 19 décem-
bre 2007, pourrait permettre à 
des contribuables ayant introduit 
tardivement une réclamation, de 
faire néanmoins admettre la 
recevabilité de celle-ci.

La question soumise à la 
Cour constitutionnelle 
consistait en la détermina-
tion du point de départ du 
délai de réclamation, fixé à 
six mois à partir de la date 
d’envoi de l’avertissement-
extrait de rôle.

Il a toujours paru illogique 
que le délai de réclamation 
puisse courir, non pas à la 
réception de l’avertissement ex-
trait de rôle, mais bien à la date 
de son envoi.

La Cour de cassation avait déjà 
été amenée à trancher à de nom-
breuses reprises la question de 
savoir comment on peut déter-
miner celle-ci.  Il s’en est suivi 
une jurisprudence confuse, où 
certains arrêts s’étaient tout sim-
plement ralliés à la thèse suivant 
laquelle la date d’envoi est celle 
mentionnée comme telle dans 
l’avertissement extrait de rôle.  
En l’absence d’obligation pour 

l’administration d’envoyer ceux-
ci par recommandé, une sérieuse 
incertitude pouvait exister quant 
au caractère effectif de cette 
note d’envoi, qui, figurant sur le 
document envoyé lui-même, est 
évidemment nécessairement in-
diqué antérieurement à l’envoi 
effectif.  Cette question de preu-
ve n’est pas encore résolue de 
manière très claire actuellement, 
de la jurisprudence existant dans 
les deux sens.

Nous avons toujours estimé qu’il 
appartenait à l’administration 
d’établir les faits qu’elle allègue, 
et, si elle soutient qu’un docu-
ment a été envoyé à une certaine 
date, qu’elle doit le prouver par 
des documents autres que ses 
propres écrits.

Il reste que, même dans cette thè-
se, lorsque la date d’envoi corres-
pond à la réalité, le contribuable 
doit réclamer dans un délai pre-
nant cours, non pas à la date à la-
quelle il a reçu le document, mais 
à celle à laquelle il a été envoyé.

C’est cette dernière règle que la 
Cour constitutionnelle a déclaré 
contraire à la Constitution, dans 
l’arrêt commenté ici.  Selon la 
Cour il est discriminatoire de 
faire partir ce délai à une date à 
laquelle le contribuable ne peut 
encore prendre connaissance ef-
fectivement de la communication 
qui lui est adressée.

La Cour y voit une « restriction 
disproportionnée au droit de dé-

fense » des contribuables.

Cet arrêt pourrait être utili-
sé par tous les contribuables 
qui ont oublié d’introduire 
dans les temps une récla-
mation, c’est-à-dire, dans 
l’actuel délai de six mois, ou, 
pour des réclamations anté-
rieures au 1er janvier 2007, 
dans le délai de trois mois, 
qui était alors prévu.

Le recours à cet arrêt aurait 
d’excellentes chances de 

succès dans les cas de recours 
introduit avec quelques jours de 
retard seulement.  Mais même 
dans les autres hypothèses, où 
un recours aurait été introduit 
avec beaucoup de retard, il est 
à notre avis possible d’invoquer 
utilement l’arrêt du 19 décem-
bre 2007, parce que celui-ci n’a 
pas automatiquement comme 
conséquence que c’est la seule 
date de réception présumée du 
pli qui fait courir ce délai.  L’arrêt 
paraît en effet exiger que le délai 
ne puisse prendre court avant le 
troisième jour ouvrable suivant 

Cet arrêt pourrait être utilisé 
par tous les contribuables qui ont 
oublié d’introduire dans les temps 
une réclamation, c’est-à-dire, dans 
l’actuel délai de six mois, ou, pour 
des réclamations antérieures au 
1er janvier 2007, dans le délai de 
trois mois, qui était alors prévu. 
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celui où l’avertissement extrait 
de rôle a été remis au service de 
la poste.  Or, l’administration, qui 
n’envoie pas les avertissements 
extraits de rôle par recommandé, 
est dans l’impossibilité d’établir 
cette date sur la quasi-totalité des 
cas.

A notre avis, l’administration de-
vra déclarer recevable toutes les 
réclamations, quelle que soit leur 
date, introduites, dans le délai lé-
gal à partir du premier document 
établissant que le contribuable a 
eu connaissance de l’avertisse-
ment-extrait de rôle (lettre de sa 
part reconnaissant cette récep-
tion, rappel recommandé par le 
receveur, exploit d’huissier…).

Thierry AFSCHRIFT

La Région 
flamande se met 
en conformité 
avec le droit 
européen pour 
les droits de 
succession

Dans le numéro précédent, 
nous relations que la Cour 
européenne de justice avait 
déclaré l’article 60bis du Code 
flamand des droits de succession 
contraire au Traité CE.

Le gouvernement flamand 
n’a pas tardé à remédier à la 
situation : l’article 20 du Décret 
flamand du 21 décembre 2007 
contenant diverses mesures 
d’accompagnement du budget 
2008 (M.B. 31 décembre 2007) 
remplace l’ancien paragraphe 5 
de l’article 60bis du Code, avec 
effet au 1er novembre 2007.

L’exonération de droits de suc-
cession ne sera dorénavant ac-
cordée que si l’entreprise ou la 
société a versé au moins 500.000 
euros de charges salariales aux 
travailleurs occupés dans l’Es-
pace économique européen dans 
les douze trimestres précédant le 
décès. 

Par dérogation à l’alinéa 1er, 
l’exonération ne sera appliquée 
que proportionnellement si 
l’entreprise ou la société a payé 
moins de 500.000 euros de char-
ges salariales aux travailleurs oc-
cupés dans l’Espace économique 

européen dans 
les trois ans pré-
cédant le décès. 

Les charges sa-
lariales couvrent 
le traitement ou 
salaire de base 
ou minimum et 
tout autre avan-
tage en espèces 
ou en nature que 
le travailleur per-
çoit directement 
ou indirectement 
de son employeur 

du chef de son emploi, ainsi que 
toutes les cotisations de sécurité 
sociale qui grèvent ce salaire. 

L’exonération n’est maintenue 
que si l’entreprise a au moins 
payé dans les vingt trimestres 
après le décès un montant égal à 
5/3 des charges salariales payées 
dans les douze trimestres avant 

L’exonération n’est maintenue que 
si l’entreprise a au moins payé dans 
les vingt trimestres après le décès 
un montant égal à 5/3 des charges 
salariales payées dans les douze tri-
mestres avant le décès. Si et dans 
la mesure où ces charges salariales 
payées après le décès sont inférieures, 
l’impôt est dû proportionnellement 
au tarif normal.
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le décès. Si et dans la mesure 
où ces charges salariales payées 
après le décès sont inférieures, 
l’impôt est dû proportionnelle-
ment au tarif normal. 

Ne sont pas prises en compte, les 
charges salariales des travailleurs 
qui effectuent principalement du 
travail manuel domestique dans 
le ménage de l’employeur ou de 
sa famille ou d’un administrateur, 
gestionnaire, liquidateur ou d’une 
personne exerçant une fonction 
similaire dans la société. 

Sont également exclues les char-
ges salariales au bénéfice du dé-
funt lui-même, de son conjoint et 
de ses parents en ligne droite, 
dans la mesure où ces charges 
salariales excèdent 300.000 euros 
pour la période avant le décès et 
500.000 euros pour la période 
suivant le décès.

L’on peut constater que le législa-
teur flamand a ainsi maintenu en 
l’adaptant la condition d’emploi 
qui était l’objectif initial de l’exo-
nération.

Pascale HAUTFENNE.

La taxation des 
« avantages 
anormaux ou 
bénévoles » est-
elle compatible 
avec le droit 
européen ? 

On connaît bien l’article 26 du 
Code des Impôts sur les Reve-
nus qui prévoit que lorsqu’une 
entreprise accorde à une tierce 
personne des « avantages anor-
maux ou bénévoles », le montant 
de ces avantages doit être ajouté 
à sa propre base imposable, sauf 
si ces « avantages interviennent 
pour déterminer les revenus im-
posables du bénéficiaire ».

Lorsque le bénéficiaire est une 
société belge, l’application de 
l’article 26 est donc presque tou-
jours écartée (le bénéfice de cet 
avantage influençant, presque 
toujours,   la détermination de sa 
base imposable).

En revanche, lorsque le bénéficiai-
re de l’avantage n’est pas belge, 
mais qu’il a des « intérêts com-
muns » avec la société belge, l’arti-
cle 26 devrait toujours s’appliquer.

Cependant, s’il s’agit d’une socié-
té résidente d’un Etat membre de 
l’Union européenne, l’application 
de cet article 26 aboutit alors à 
une double imposition incompa-
tible avec la liberté de mouve-
ments garantie par le traité CEE.

Le droit européen ne permet pas, 
en effet, qu’une même opération 
ait des conséquences fiscales plus 
onéreuses lorsqu’elle est réalisée 
entre une société d’un Etat mem-
bre et une société d’un autre Etat 
membre, que lorsqu’elle est réali-
sée entre deux sociétés du même 
Etat.

Récemment, le tribunal de pre-
mière instance de Mons a donc 
posé à la Cour de justice 
des Communautés Européennes 
la question de la compatibilité 
de notre article 26 avec le droit 
européen.

Si la Cour (dont on peut attendre 
l’arrêt d’ici un an ou deux) devait 
répondre par la négative à cette 
question, l’article 26 ne pourrait 
plus être appliqué lorsque le 
montant de l’avantage intervient, 
d’une manière ou d’une autre, 
dans la détermination de la base 
imposable de son bénéficiaire, et 
ce que celui-ci soit résident belge 
ou résident d’un autre Etat mem-
bre de l’Union européenne.

Affaire à suivre, donc…

Anne RAYET
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Mesure anti-abus: 
au moins des 
effets similaires

L’article 344, §1 du Code des Im-
pôts sur les Revenus permet à 
l’administration fiscale, dans cer-
taines hypothèses, de déclarer 
inopposable à l’administration 
la qualification juridique donnée 
par les contribuables à un acte 
lorsque la qualification adoptée 
par les parties est exacte, mais a 
pour but d’éviter l’impôt. L’article 
344, §1 du Code autorise dans 
ce cas l’administration fiscale à 
procéder à une requalification 
de l’acte pour autant que cette 
requalification respecte les effets 
juridiques qui subsistent à l’issue 
de l’opération considérée dans 
son ensemble. 

La Cour de cassation a rendu 
le 22 novembre 2007 un arrêt 
confirmant l’exigence de simila-
rité d’effets juridiques entre des 
opérations que l’administration 
entend requalifier.

L’arrêt confirme ainsi un arrêt 
rendu par la Cour d’appel de 
Gand le 13 septembre 2005 qui 
avait donné raison au contribua-
ble.  Des contribuables avaient 
acquis la nue-propriété d’un ap-
partement et leur société en avait 
acquis l’usufruit d’une durée de 
10 ans. La société usufruitière 
devait améliorer le bien à ses 
frais et, à la fin de l’usufruit, le 
bien et les améliorations devaient 
revenir aux contribuables sans 

indemnité. La société usufrui-
tière était contractuellement te-
nue des réparations nécessaires 
et des grosses réparations ainsi 
que de payer les frais et charges 
annuelles.

L’administration fiscale avait re-
qualifié l’opération en un achat 
en pleine propriété par les contri-
buables avec location à la société. 
L’administration soutenait que 
l’opération n’était motivée que 
par des raisons fiscales et que le 
fait que les contribuables n’aient 
pas procédé de la sorte démon-
trait que les contribuables 
voulaient échapper à la 
taxation des loyers, requa-
lifiés en revenus profes-
sionnels.

Les contribuables avaient 
obtenu gain de cause de-
vant la Cour d’appel de 
Gand.  La Cour d’appel de 
Gand avait considéré que 
la requalification opérée 
était impossible, à défaut 
de respect du contenu 
qualifié défini par les par-
ties.

L’administration se pourvut en 
cassation, faisant valoir que de 
simples effets similaires suffi-
saient pour requalifier et qu’en 
l’occurrence, la requalification 
était légale.

L’administration fiscale faisait 
référence à l’arrêt de la Cour de 
cassation du 4 novembre 2005, 
qui avait jugé qu’il fallait que les 

effets juridiques des actes re-
qualifiés fussent similaires pour 
pouvoir procéder à une requali-
fication

L’administration a cru pouvoir 
déduire de l’arrêt de la Cour de 
cassation de 2005 qu’il suffisait 
que les opérations se ressem-
blent pour qu’il y ait possibilité 
de requalification : l’arrêt de la 
Cour d’appel de Gand, qui a véri-
fié si les effets étaient identiques, 
violait, selon l’administration, 
l’article 344, dans la mesure où la 
Cour de cassation, dans son arrêt 

de 2005, exigeait seulement une 
similarité des effets juridiques.

La réponse de la Cour de cassa-
tion est certes laconique, mais 
elle donne raison aux contribua-
bles et confirme l’arrêt de Gand.

Dans l’arrêt de novembre 2007, 
la Cour de cassation confirme 
que l’administration ne peut pro-
céder à une requalification d’une 

Sans vouloir vider l’article 344, § 
1er, de toute possibilité d’applica-
tion, la Cour de cassation confirme 
dès lors l’obligation que la requa-
lification opérée par l’administra-
tion respecte les conséquences juri-
diques de l’acte ou de l’opération 
posée par les contribuables. Ce 
point est fondamental et doit bien 
sûr être approuvé.
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opération que pour autant que la 
nouvelle qualification ait des ef-
fets juridiques similaires à ceux 
subsistant à l’issue des actes réa-
lisés par les parties.

La Cour relève que les juges d’ap-
pel ont constaté que la qualifica-
tion donnée par l’administration 
de location à la place de celle 
choisie par les parties (usufruit) 
n’a pas les mêmes conséquences 
juridiques, que le rapport de pro-
priété est tout à fait différent et 
que les relations juridiques entre 
le tiers vendeur et la société ne 
sont pas respectées.

La Cour de cassation estime que 
sur cette base, les juges d’appel 
ont pu légalement considérer 
que les actes contestés par l’ad-
ministration ne peuvent être re-
qualifiés sur pied de l’article 344, 
§ 1er.

Qu’en penser ?  

Dans les deux affaires où la Cour 
de cassation exige pour procéder 
à la requalification,  une simila-
rité, et non certes une identité 
d’effets, il n’en reste pas moins 
que les contribuables obtiennent 
gain de cause, en l’absence de si-
milarité des effets juridiques.

A ce jour, on peut donc constater 
que la similarité ne signifie pas 
qu’il suffise que les opérations 
aient des points de ressemblan-
ce.  Il faut manifestement plus 
que cela pour admettre une ap-
plication de la mesure anti-abus.

Dans l’arrêt du 4 novembre 2005, 
la Cour de cassation décidait : 

« Qu’il découle de l’article 344 
(…) que seule la qualification 
d’un acte peut être rendue inop-
posable à l’administration fiscale 
et que celle-ci ne peut, partant, 
lui donner une autre qualification 
qu’en respectant les effets juri-
diques de cet acte ; attendu que 
l’arrêt énonce que l’article 344, § 
1er, « ne prévoit pas l’identité des 
effets juridiques entre l’opération 
requalifiée et l’opération présen-
tée au fisc » ; Qu’en s’abstenant 
de vérifier si les effets de l’opé-
ration nouvellement qualifiée et 
ceux de l’opération initialement 
qualifiée étaient similaires, l’arrêt 
ne justifie pas légalement sa déci-
sion de faire application de l’arti-
cle 344, § 1er du CIR » (Cass., 4 
novembre 2005, R.G.C.F., 2006, 
49 et note J.P. BOURS ; nous sou-
lignons).

L’administration a cru pouvoir 
déduire de l’arrêt de la Cour de 
cassation du 4 novembre 2005 
qu’il ne fallait pas une identité 
dans les effets juridiques des ac-
tes requalifiés et qu’une « simple 
similarité » des effets juridiques 
suffisait.  Selon l’administration, 
cette nuance entre la similarité et 
l’identité ouvrirait un champ d’ac-
tion potentiellement beaucoup 
plus large pour l’administration 
dans ses tentatives de requalifi-
cation.

On peut toutefois constater, à 
la lecture des deux arrêts de 

la Cour de cassation de 2005 et 
2007, que s’il est certes question 
de similarité, il n’en reste pas 
moins que les effets juridiques 
doivent être respectés.  L’admi-
nistration fiscale ne peut dès lors 
requalifier les opérations comme 
elle le souhaite, en décidant sim-
plement que les opérations sont « 
similaires ». 

On retiendra de cette jurispru-
dence que les effets juridiques 
des actes ou opérations posés par 
les parties doivent être respectés 
(l’on se réfèrera à cet égard à la 
notion de « contenu qualifié » dé-
veloppée par la doctrine).

Sans vouloir vider l’article 344, 
§ 1er, de toute possibilité d’ap-
plication, la Cour de cassation 
confirme dès lors l’obligation 
que la requalification opérée 
par l’administration respecte 
les conséquences juridiques de 
l’acte ou de l’opération posée par 
les contribuables. Ce point est 
fondamental et doit bien sûr être 
approuvé

Pascale HAUTFENNE

idefisc (mars2008).indd   14 28/02/2008   14:00:52



15

M
ar

s 
 2

00
8

Lettre trimestrielle d’information juridique

Il est incontestable que les meubles an-
ciens s’usent également suite à l’usage 
effectif à titre de mobilier de bureau et 
qu’ils subissent une réduction de valeur 
suite à leur utilisation dans le cadre de 
l’exercice de l’activité professionnelle. 

Meubles 
anciens: 
amortissements 
admis

Depuis de longues années, l’ad-
ministration fiscale rejette systé-
matiquement l’amortissement de  
meubles à caractère ancien. Dans 
sa circulaire du 1 juin 1982 l’admi-
nistration fiscale soulignait que 
le caractère antique du mobilier 
n’est pas justifié par des besoins 
professionnels raisonnables (Cir-
culaire Ci.D. 19/324.587du 1er 
juin 1982, I/710).

Cependant, la thèse de l’adminis-
tration fiscale n’est pas toujours 
avalisée par la jurisprudence. 
C’est ainsi que dans un jugement 
rendu le 2 mai 2007, le tribunal 
de première instance d’Anvers  a 
confirmé la possibilité d’amortir 
des meubles anciens. 

En l’occurrence, un bureau 
d’étude utilisait une table et une 
armoire antiques comme mobi-
lier de bureau et les amortissait 
chaque année à 20 %.

Selon l’administration fiscale, ces 
meubles à caractère antique ne 
pouvaient faire l’objet d’un amor-
tissement étant donné que de 
tels objets ne subissent aucune 
réduction de valeur suite à l’exer-
cice de l’activité professionnelle. 

Dans son jugement prononcé le 2 
mai 2007, le tribunal de première 

instance d’Anvers a tranché la 
question en décidant qu’il est 
toutefois incontestable que les 
meubles antiques s’usent éga-
lement suite à l’usage effectif 
à titre de mobilier de bureau et 
qu’ils subissent une réduction de 
valeur suite à leur utilisation dans 
le cadre de l’exercice de l’activité 
professionnelle. 

L’administration fiscale affirmait 
également que l’achat des meu-
bles antiques dépassait  d’une 
façon injustifiée les besoins pro-
fessionnels du contribuable. En 
effet,  l’article 53, 10° du Code 
des Impôts sur les Revenus auto-
rise l’administration à rejeter la 
partie de ces frais qui dépasse 
d’une façon injustifiée les besoins 
professionnels du contribuable. 
Cette disposition constitue une 
exception à la règle générale de 
l’article 49 du Code, si bien que la 
charge de la preuve de la partie 
injustifiée des frais profession-
nels incombe à l’administration.

A ce sujet, le Tribunal a décidé 
que l’administration n’apportait 
pas la moindre preuve que l’achat 
des meubles dépassait d’une 
façon injustifiée les besoins pro-
fessionnels du contribuable en 
sorte que les amortissements 
pratiqués ont été confirmés.

Filip GODDEVRIENDT  
van OYENBRUGGE

Un arrêt 
de la Cour 

constitutionnelle 
peut-il être 
considéré comme 
un élément 
nouveau ?

Un arrêt de la Cour Constitution-
nelle peut-il être considéré com-
me un élément nouveau permet-
tant à un contribuable d’obtenir 
un dégrèvement d’office, alors 
que le délai pour introduire une 
réclamation contre l’imposition 
n’était pas encore expiré lors de 
la publication de cet arrêt au Mo-
niteur belge ?

Selon la position adoptée par l’ad-
ministration, les arrêts rendus 
par la Cour onstitutionnelle sur 
questions préjudicielles consti-
tuent un fait nouveau, probant, 
au sens de l’article 376, §1er du 
Code des impôts sur les revenus 
92. Toutefois, le fait nouveau pro-
bant dont il est question ne peut 
être invoqué par le contribuable 
que si le délai de réclamation 
prévu par l’article 371 du Code 
des impôts sur les revenus 92 
était expiré à la date de l’arrêt de 
la Cour Constitutionnelle ou au 
plus tard, à la date de sa publica-
tion au Moniteur belge. 

Telle était également la position 
des tribunaux de première ins-
tance d’Anvers, d’Hasselt et de 
Liège. 
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A contrario, la jurisprudence de 
première instance de Mons esti-
mait que l’administration ne peut 
pas se retrancher derrière des 
règles de procédure pour mainte-
nir des taxations manifestement 
illégales.

Une récente décision du tribunal 
de première instance de Liège re-
vient sur cette question.

Dans cette affaire, les requérants 
sont bénéficiaires de rentes que 
leur versent le Fonds des acci-
dents du travail et le Fonds des 
maladies professionnelles. Ces 
rentes sont imposées sur pied de 
l’article 34 § 1 CIR/92.

Par un arrêt du 9 décembre 1998, 
la Cour Constitutionnelle a jugé 
que l’article 34 CIR/92 (ancien 
article 32 bis CIR/92) violait 
l’article 10 de la constitution en 
ce qu’il rend imposables les in-
demnités versées en réparation 
d’une incapacité permanente en 
application de la législation sur 
les accidents du travail, sans qu’il 

n’y ait perte de revenus dans le 
chef de la victime.

Les requérants introduisent une 
réclamation à l’encontre des im-
positions dont ils ont fait l’objet. 
Cette réclamation est rejetée, la 
thèse de l’administration étant 
de dire que cet arrêt de la Cour 
Constitutionnelle ne peut être 
considéré comme un élément 
nouveau donnant droit à un dé-
grèvement d’office puisque le 
délai de réclamation n’était pas 
encore expiré au jour où l’arrêt 
de la Cour Constitutionnelle a été 
publié au Moniteur belge. Suite à 
cette décision, les requérants in-
troduisent un recours devant le 
tribunal de première instance de 
Liège.

Par son jugement du 22 mars 
2007, le tribunal de 1ère ins-
tance de Liège a donné raison 
aux requérants en considérant 
que « l’ignorance ou la prise de 
connaissance tardive de l’arrêt, 
malgré sa publication au Moni-
teur belge, constitue un juste 
motif suffisant pour invoquer la 
portée de l’arrêt au titre de fait 
nouveau, après l’expiration du 
délai de réclamation. »

Le tribunal de première instance 
de Liège base sa décision sur le 
fait qu’: «  il ne peut être exigé [du 
contribuable] de suivre au jour le 
jour l’actualité des décisions, de 
surcroît en matière fiscale, de 
la Cour d’arbitrage et d’en com-
prendre les implications. Cette 
exigence peut, par contre, être 

imposée à l’Administration fisca-
le à qui il est loisible de constater 
d’office la surtaxe résultant de 
l’application de l’arrêt préjudi-
ciel et d’accorder elle-même le 
dégrèvement sans attendre que 
lui soit signalé ce qu’elle sait déjà 
par ailleurs ou est censée ne pas 
ignorer. »

L’arrêt ne va donc pas aussi loin 
que le tribunal de première ins-
tance de Mons qui, dans son 
jugement du 11 avril 2002, avait 
décidé que : « si le directeur ré-
gional constate lui-même l’exis-
tence d’une surtaxe autorisant 
le dégrèvement d’office, il est 
tenu d’annuler (…) ; L’adminis-
tration ne peut maintenir au rôle 
un montant à titre d’impôt qu’elle 
sait non exigible; Que ce faisant 
elle commettrait une faute. »

On peut trouver là un élément 
en faveur du contribuable qui ne 
peut pas se voir pénalisé de par 
l’inertie de l’administration. Dès 
lors, si l’exigence de suivre au 
jour le jour la jurisprudence fis-
cale ne peut pas être mise à char-
ge du contribuable, mais bien 
de l’administration, il est normal 
que le contribuable puisse en-
core agir hors délai, alors même 
que le délai pour introduire une 
réclamation contre l’imposition 
n’était pas encore expiré lors 
de la publication de l’arrêt de la 
Cour Constitutionnelle au Moni-
teur belge.

A bon droit, le jugement consi-
dère que  la publication de l’arrêt 

Il y a lieu d’approuver entièrement 
ce jugement, en ce sens qu’il se veut 
très protecteur des droits contri-
buable et qu’en fin de compte, il 
ne fait qu’appliquer le critère de 
l’ignorance justifiée de l’état de la 
jurisprudence constitutionnelle en 
matière fiscale, pour un citoyen.
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de la Cour Constitutionnelle au 
Moniteur belge ne permet pas 
de présumer que les requérants 
en ont eu effectivement connais-
sance. En effet, il paraît clair que 
l’on ne peut exiger d’un particu-
lier de se familiariser aux aspects 
techniques du droit fiscal et de 
consulter quotidiennement le 
Moniteur belge. Il ne peut être 
exigé de lui de suivre au jour le 
jour l’actualité des décisions, de 
surcroît en matière fiscale, de la 
Cour Constitutionnelle  et d’en 
comprendre précisément sa 
portée et ses implications. Il se-
rait déraisonnable d’exiger d’un 
simple contribuable une telle 
connaissance d’une branche pré-
cise du droit.

Le tribunal affirme une posi-
tion très claire et extensive par 
rapport à la jurisprudence anté-
rieure en ajoutant que : « (…) 
l’arrêt de la Cour d’arbitrage 
constitue un fait nouveau quelle 
que soit sa date de survenance 
par rapport au délai de réclama-
tion, qu’il soit rendu ou publié 
au Moniteur belge alors qu’il est 
expiré, alors qu’il court toujours 
mais aussi avant la réception de 
l’avertissement extrait de rôle 
c’est à dire avant même qu’il 
n’ait commencé à courir, si dans 
chaque cas, le contribuable a de 
bonnes raisons de n’en prendre 
connaissance qu’après l’expi-
ration du délai de réclamation 
(tout en demeurant dans le délai 
de 3 ans à partir du 1er janvier 
de l’année au cours de laquelle 
l’impôt a été établi). »

Il y a lieu d’approuver entière-
ment ce jugement, en ce sens 
qu’il se veut très protecteur des 
droits contribuable et qu’en fin 
de compte, il ne fait qu’appliquer 
le critère de l’ignorance justi-
fiée de l’état de la jurisprudence 
constitutionnelle en matière fis-
cale, pour un citoyen.

L’on peut espérer que les autres 
tribunaux de première instance 
du pays s’aligneront enfin una-
nimement sur une telle jurispru-
dence et consacreront tous la 
protection du contribuable face à 
l’inertie de l’administration dans 
son devoir d’accorder d’office le 
dégrèvement des surtaxes dont 
elle ne peut ignorer l’existence.

Aurélie BLAFFART

Cour 
constitutionnelle: 
le secret 
professionnel 
des avocats est 
renforcé

C’est une décision en trompe l’œil 
qu’a rendu la Cour d’arbitrage ce 
23 janvier 2008, en annulant très 
partiellement la loi anti-blanchi-
ment du 12 janvier 2004. 

Cette loi était attaquée par les 
Ordres des avocats belges et la 
Confédération des Barreaux euro-
péens, parce qu’elle restreignait le 
secret professionnel, en obligeant, 
dans certaines hypothèses déter-
minées, les avocats à dénoncer 
leurs clients en cas de soupçons 
renforcés de blanchiment.

Certes, cette loi comportait des 
garde-fous importants, notam-
ment dans le fait que les avocats 
n’étaient jamais soumis à aucun 
devoir de dénonciation, lorsqu’ils 
défendaient leurs clients dans le 
cadre d’une procédure judiciaire, 
ni lorsqu’ils procèdent « à l’éva-
luation de la situation juridique 
du client ».

La tendance des autorités étant, 
il faut bien le reconnaître, de plus 
en plus répressive et hostile aux 
secrets, un doute persistait toute-
fois quant à la question de savoir 
ce qu’il fallait entendre par l’éva-
luation de la situation juridique 
du client. 
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La Cour constitutionnelle a déci-
dé de rejeter pour l’essentiel le re-
cours introduit par les Barreaux, 
non pas parce qu’elle l’estimait 
non fondé, mais parce qu’elle a 
reconnu le secret professionnel 
comme un des éléments essen-
tiels du droit de la défense, et a 
procédé, sur cette base, à une 
interprétation très favorable à la 
notion de secret professionnel de 
la loi incriminée.

C’est ainsi que la Cour constitu-
tionnelle dit explicitement que le 
secret professionnel s’applique 
non seulement aux activités de 
l’avocat en tant que défenseur de-
vant les juridictions, mais aussi 
à tout ce qui relève du conseil 
juridique. La notion d’ « évalua-
tion de la situation juridique du 
client » est ainsi assimilée à celle 
de conseil juridique en général, 
même lorsque ce conseil juridi-
que vise des opérations visées 
par la loi, dont les cessions d’ac-
tifs et d’actions, par exemple.

La Cour dit explicitement que 
« ce n’est que lorsque l’avocat 
exerce une activité, dans les ma-
tières énumérées à l’article 2 ter 

(de la loi), en-dehors de 
sa mission spécifique de 
défense et de représenta-
tion en justice et de celle 
de conseil juridique, qu’il 
peut être soumis à l’obliga-
tion de communication aux 
autorités des informations 
dont il a connaissance ».

Cela implique en pratique 
qu’un avocat qui reste dans son 
domaine de conseils, peut garan-
tir à ses clients qu’en aucun cas il 
ne devra les dénoncer.

Telle est l’interprétation que 
nous avons toujours défendue. 
Elle revient à dire que ce n’est 
que dans des hypothèses tout à 
fait exceptionnelles en Belgique, 
où un avocat exerce une activité 
qui ne comporte en rien un rôle 
de conseil juridique, que cette loi 
peut être appliquée. Le plus sim-
ple à notre avis, pour un avocat 
qui veut garantir le respect abso-
lu du secret professionnel, est de 
ne pas exercer de telles activités 
(de trustee, par exemple).

Il faut constater, à cette occasion, 
que c’est la 4ème fois que la Cour 
constitutionnelle est amenée à 
protéger, sur la base de notions 
fondamentales de notre système 
juridique, le secret professionnel 
des avocats, que les autorités ne 
cessent d’attaquer de manière in-
justifiée. 

Thierry AFSCHRIFT

Régime de 
faveur pour les 
chercheurs

Les indemnités qui sont versées 
– depuis le 1er janvier 2007 – aux 
chercheurs, par leurs universi-
tés, et qui proviennent de l’ex-
ploitation de leurs découvertes, 
ne sont plus taxées à titre de re-
venus professionnels, mais bien, 
désormais, à titre de « revenus 
divers », au taux distinct de taxa-
tion de 33 %.

Les revenus visés sont ceux que 
les universités, les hautes écoles 
ou les institutions scientifiques 
agréées, rétrocèdent à leurs 
chercheurs, sur la commerciali-
sation des résultats de leurs re-
cherches.

La plupart des universités contien-
nent en effet des règlements in-
ternes qui prévoient qu’en cas 
de valorisation des résultats des 
travaux de leurs chercheurs, un 
certain pourcentage des revenus 
nets recueillis par l’université en 
question, est rétrocédé à ceux 
qui y ont participé.

Pour encourager les chercheurs 
à collaborer à cette valorisation, 
le législateur a donc décidé que 
ces revenus ne seraient plus des 
revenus professionnels, mais 
bien des revenus divers taxables 
à un taux distinct de 33 %, après 
déduction d’un forfait de frais de 
10 % (articles 132 et suiv. de la 
loi du 25 avril 2007 « portant des 

La Cour constitutionnelle dit expli-
citement que le secret professionnel 
s’applique non seulement aux acti-
vités de l’avocat en tant que défen-
seur devant les juridictions, mais 
aussi à tout ce qui relève du conseil 
juridique. Telle est l’interprétation 
que nous avons toujours défendue.
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dispositions diverses », MB 8 mai 
2007,  modifiant notamment les 
articles 90 et 171 du CIR 1992).

Anne RAYET

Le contribuable 
doit-il payer 
les erreurs de 
l’administration 
par la perte d’une 
voie de recours?

Une procédure relativement 
peu connue du grand public est 
la contestation d’un impôt par la 
voie d’une demande de dégrève-
ment d’office.

La demande de dégrèvement 
d’office n’est pas une réclama-
tion; son objet est beaucoup plus 
limité puisqu’elle ne permet au 
contribuable que de faire recti-
fier les erreurs matérielles (une 
erreur de fait, qui résulte d’une 
méprise sur l’existence d’élé-
ments matériels, en l’absence 
desquels l’imposition manque 
de base légale), ou les doubles 
emplois (une double imposition, 
c’est-à-dire le fait que le même 
revenu a fait l’objet de plusieurs 
imposit ions dont l’une exclut lé-
galement l’autre). 
Elle permet également de faire 
revoir la taxation, si la révision 
a pour origine la production tar-
dive, mais pour de justes motifs, 
d’éléments nouveaux probants 
(par exemple, l’annulation d’une 
rectification TVA, qui avait fondé 
une rectification en matière d’im-
pôts sur les revenus).

L’intérêt de la demande de dégrè-
vement d’office réside dans le fait 
que le délai dans lequel elle peut 

être introduite par le contribua-
ble est plus long que celui d’une 
réclamation ordinaire : il est de 
trois ans, à partir du 1er janvier 
de l’année au cours de laquelle 
l’impôt a été établi.
Si la décision prise par le direc-
teur régional sur la demande de 
dégrèvement d’office ne satisfait 
pas le contribuable, il peut, com-
me pour une décision directoria-
le ordinaire, soumettre la contes-
tation au tribunal de première 
instance compétent.

Mais cette procédure de dégrè-
vement d’office peut également 
être utilisée d’initiative par l’ad-
ministration, en cas d’erreur dans 
le traitement des données de la 
déclaration fiscale, d’erreur de 
calcul, ou de toute autre illégalité 
de la cotisation qui serait consta-
tée par l’administration fiscale el-
le-même. La loi fiscale étant d’or-
dre public, l’administration a en 
effet l’obligation, si elle constate 
une telle erreur, de la rectifier 
d’elle-même, afin que l’imposition 
soit conforme à la loi.
Le plus souvent, ce type de rec-
tification se fait pour plusieurs 
contribuables se trouvant dans la 
même situation, l’erreur de traite-
ment se reproduisant dans tous 
les dossiers d’un même type trai-
tés pendant une certaine période.

Dans ce cas, la loi impose au di-
recteur régional de procéder par 
la voie de l’inscription, au nom du 
contribuable intéressé, du mon-
tant dégrevé, dans un rôle rendu 
exécutoire. En d’autres termes, 
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c’est un nouvel avertissement-
extrait de rôle qui est adressé au 
contribuable par le directeur.

Si le contribuable n’est pas d’ac-
cord avec l’imposition ainsi recti-
fiée, il doit porter le litige devant 
le tribunal de première instance 
compétent, sans pouvoir intro-
duire de réclamation.

Cette considération s’appuie sur 
le texte légal : la loi impose, à cet 
égard, la voie du recours judiciaire 
contre toute décision directoriale, 
et vise de manière expresse, à cet 
endroit, les décisions de dégrève-
ment d’office prises de manière 
spontanée par l’administration.

Le contribuable qui a fait l’objet 
d’une décision de dégrèvement 
d’office prise d’initiative par l’ad-
ministration peut alors se trouver 
dans une situation paradoxale.

Ce contribuable, qui n’a rien de-
mandé à personne, reçoit une dé-
cision, certes modificative, et en 
sa faveur, mais qu’il souhaitera 
peut-être contester – par exem-
ple, parce qu’à son estime, l’ad-
ministration a commis, dans la 
rectification, une autre erreur.

Le contribuable concerné n’aura 
alors d’autre choix que de porter 
l’affaire devant le tribunal de pre-
mière instance, sans plus avoir 
la possibilité d’introduire , dans 

les délais prévus à cet effet, une 
réclamation ou une demande de 
dégrèvement d’office ordinaires.

Quoique la procédure administra-
tive n’ait plus, à l’heure actuelle, 
un caractère juridictionnel, et 
qu’il s’agisse d’un simple recours 
administratif (demande de re-
considération de la taxation), le 
contribuable aura alors souvent 
le sentiment de perdre l’exercice 
d’une véritable voie de recours 
contre la taxation enrôlée dans 
son chef. Or, de multiples raisons 
peuvent motiver un contribuable 
à renoncer à exercer un recours 
en justice : les frais, la durée de 
la procédure, les soucis que cela 
peut causer, voire, pour certains 
contribuables, le caractère impres-
sionnant de la procédure judiciai-
re. Les nouvelles indemnités de 
procédure, couvrant de manière 
forfaitaire une intervention dans 
les frais d’avocat de l’autre partie, 
dissuaderont également plus d’un 
contribuable hésitant quant au 
fondement de son action. 

Toute une catégorie de contribua-
bles se verra donc privée de cette 
voie de recours administratif, 
alors que ces contribuables n’ont 
posé aucun acte pouvant justifier 
ce traitement différent, qui peut 
être qualifié de discriminatoire.

Fort heureusement, cette sup-
pression d’une voie de recours 

contre la taxation paraît limitée 
aux éléments visés par l’erreur 
rectifiée d’initiative par l’adminis-
tration : le contribuable, qui a fait 
l’objet d’un dégrèvement d’office 
pris d’initiative par l’administra-
tion, peut encore introduire un 
recours contre la taxation enrô-
lée dans son chef, pour des mo-
tifs autres que ceux visés par le 
dégrèvement d’office et la procé-
dure de réclamation ordinaire est 
également encore possible, pour 
les autres éléments de la taxation 
que ceux visés par le dégrève-
ment d’office. 

Il reste que ce traitement discri-
minatoire a manifestement pour 
seule origine une inattention du 
législateur, qui a compris dans 
l’article du Code relatif à l’exer-
cice des voies de recours devant 
le tribunal de première instance, 
toutes les décisions directoriales, 
y compris celles par lesquelles 
l’administration opère d’initiative 
le dégrèvement d’impôt, alors 
que la logique ne justifie pas que 
ce type de décision directoriale 
soit également compris dans la 
disposition en cause.

Il est donc regrettable que suite 
à une inattention du législateur, 
toute une catégorie de contribua-
bles n’aient pas accès au recours 
administratif normalement prévu 
par la loi, en raison du simple fait 
que l’administration a remarqué 
qu’elle a commis une erreur dans 
la procédure de taxation, et l’a 
corrigée d’office.

Séverine SEGIER

Il est regrettable que suite à une inattention du législateur, tou-
te une catégorie de contribuables n’aient pas accès au recours 
administratif normalement prévu par la loi, en raison du sim-
ple fait que l’administration a remarqué qu’elle a commis une 
erreur dans la procédure de taxation, et l’a corrigée d’office.
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Exonération des 
subsides attribués 
par les Régions 
dans le cadre 
de l’aide à la 
recherche et au 
développements

Depuis la loi du 23 décembre 
2005, le CIR 92 exonérait déjà les 
primes de remise au travail et de 
transition professionnelle, ainsi 
que les subsides octroyés par les 
institutions régionales dans le ca-
dre de la législation d’expansion 
économique (article 193 bis du 
CIR 92).

Depuis le 1er janvier 2007, sont 
également exonérés les primes et 
subsides octroyés à des sociétés 
par les mêmes institutions régio-
nales, dans le cadre de l’aide à la 
recherche et au développement 
(nouvel article 193ter du CIR 92, 
inséré dans le CIR 92 par l’article 
140 de la loi du 25 avril 2007, MB 
8 mai 2007).

On ne comprend toujours pas 
pourquoi ce type d’exonérations 
est toujours réservé aux socié-
tés, les subsides octroyés à des 
« savants, écrivains ou artistes 
» restant en principe taxables, à 
titre de « revenus divers » (sauf 
exception).

La culture ne devrait-elle pas être 
encouragée autant que la « re-
cherche développement » ?  

Imposabilité de 
certains intérêts 
de retard?

Il est acquis qu’en matière fis-
cale, certains intérêts au sens du 
droit civil ne sont pas imposables 
au titre de revenus mobiliers.

Si l’article 19, §1er, 1° du CIR 
1992 prévoit en effet l’imposa-
bilité, au titre de revenus mobi-
liers, des revenus d’emprunts ou 
de créances non représentées 
par des titres, il faut néanmoins 
considérer que l’énumération 
qu’il contient n’a pas de caractère 
exhaustif et n’implique pas que 
tout ce qui est considéré comme 
un « intérêt » au sens du droit ci-
vil est taxable comme tel en droit 
fiscal.

Il est à cet égard de jurispru-
dence constante que les intérêts 
judiciaires, compensant le dom-
mage résultant du retard apporté 
à payer la somme demandée, ne 
sont pas imposables au titre de 
revenus mobiliers.

En ce qui concerne les intérêts de 
retard contractuels, dus, notam-
ment, en raison du retard dans 
le paiement des factures, l’admi-
nistration considère, depuis long-
temps, que les intérêts de retard 
payés par une partie à un contrat 
à l’autre partie sont taxables au ti-
tre de revenus mobiliers lorsque 
ces parties ont convenu, par un 
accord exprès, et sans interven-
tion judiciaire, que des intérêts 

Une proposition de loi a d’ailleurs 
été déposée en ce sens au Sé-
nat (cf doc. parl. Sénat, session 
2007-2008, n° 4-119/2, proposi-
tion DALLEMAGNE).

Anne RAYET
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La partie lésée avait également 
obtenu des intérêts versés au ti-
tre d’indemnités sur ce montant.

L’administration fiscale avait en-
suite entendu taxer les intérêts 
versés à titre d’indemnités parce 
que, selon elle, pour l’application 
des lois fiscales, ces intérêts ont 
la même nature que l’indemnité 
principale à laquelle ils se rappor-
tent.

L’administration fiscale n’enten-
dait cependant pas imposer les-
dits intérêts au titre de revenus 
mobiliers, mais bien au titre de 
revenus professionnels !

La Cour d’appel de Gand n’a tou-
tefois pas suivi cette position, à 
juste titre selon nous, puisqu’elle 
a estimé que les intérêts versés à 
titre d’indemnité faisaient partie 
intégrante de l’indemnité attri-
buée pour la réparation du dom-
mage causé par la faute contrac-
tuelle.

La Cour a précisé que ces inté-
rêts indemnisent le dommage 

supplémentaire résultant du dé-
lai de paiement de l’indemnité à 
laquelle le préjudicié a droit le 
jour où le dommage a été causé.

Cette appréciation ne peut 
conduire qu’à contester toute 
imposabilité des intérêts versés 
à titre d’indemnités, ces intérêts 
constituant une indemnisation 
pour le retard dans l’octroi d’une 
indemnité pour un préjudice 
subi, non taxable.

Cet arrêt, rendu par la Cour d’ap-
pel de Gand, était relatif à une 
espèce dans laquelle les intérêts 
versés à titre d’indemnités avaient 
été décidés par une décision judi-
ciaire, rendue, par la même Cour 
d’appel de Gand, statuant toute-
fois en matière correctionnelle, 
ayant fait droit à une demande du 
contribuable lésé, agissant alors 
en qualité de partie civile.
Il ne fait pas de doute toutefois 
que l’enseignement de cet arrêt 
pourra être invoqué à l’encontre 
de l’administration fiscale, dans 
tous les cas où celle-ci entendra 
imposer des intérêts compensa-
toires du préjudice causé par une 
faute contractuelle qui consiste 
en un paiement tardif.

Mélanie DAUBE

seront payés sur la somme due.
Cette interprétation est toutefois, 
à notre sens, inexacte.

L’on peut difficilement contes-
ter que des intérêts de nature 
conventionnelle, payés en vertu 
d’un accord conclu après le non-
paiement de la somme due à 
l’échéance constituent des reve-
nus mobiliers taxables.

Tout autre est toutefois la situa-
tion lorsqu’une des parties verse 
des intérêts à l’autre partie, en 
compensation du préjudice causé 
par sa faute contractuelle, consis-
tant dans le paiement tardif de la 
somme due.

Il est évident 
qu’en une telle 
hypothèse, il ne 
s’agit aucune-
ment de revenus 
mobiliers.

La Cour d’appel 
de Gand, par un 
arrêt du 24 avril 
2007, a été ame-
née à prendre 
position quant à l’imposabilité 
d’intérêts versés au titre d’indem-
nités du fait d’une mauvaise exé-
cution d’un contrat.

En l’espèce litigieuse, une partie 
avait été amenée à attribuer des 
dommages et intérêts à une autre 
partie, parce que cette autre par-
tie s’était vue fournir moins de 
blé (c’était l’objet du contrat) que 
ce qui avait été facturé.

Il ne fait pas de doute que l’enseignement 
de cet arrêt pourra être invoqué à l’en-
contre de l’administration fiscale, dans 
tous les cas où celle-ci entendra imposer 
des intérêts compensatoires du préjudice 
causé par une faute contractuelle qui 
consiste en un paiement tardif.
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Prescription du 
recouvrement 

Par un précédent IDEFISC, nous 
vous informions quant à l’évolu-
tion de la jurisprudence relative 
à la validité d’une interruption de 
la prescription en matière d’impôt 
sur les revenus par des comman-
dements, signifiés à l’initiative de 
l’administration fiscale.

A cette occasion, nous rappelions 
que la Cour d’arbitrage, deve-
nue constitutionnelle, avait été 
saisie de plusieurs recours en 
annulation de l’article 49 de la 
loi-programme du 9 juillet 2004, 
qui prévoit désormais que le 
commandement en matière fis-
cale « doit être interprété comme 
constituant également un acte 
interruptif de prescription même 
lorsque la dette d’impôts contes-
tée n’a pas un caractère certain 
et liquide ».

Certains contribuables s’étaient 
interrogés sur la validité de 
l’adoption de la loi-programme 
qui, s’il s’agissait effectivement 
d’une loi interprétative, faisait 
en sorte que la loi qu’elle tente 
d’interpréter soit réputée avoir 
eu, dès l’origine, le sens que lui 
confère la loi interprétative.

Après avoir estimé que l’article 
49 de la loi-programme du 9 juillet 
2004 n’avait aucun caractère in-
terprétatif, la Cour d’arbitrage 
avait rendu un second arrêt, en 
date du 1er février 2006, par le-

quel elle avait précisé, en réponse 
à une question préjudicielle, que 
cet article avait effectivement un 
effet rétroactif, et que cet effet 
rétroactif n’était pas contraire au 
principe d’égalité garanti par la 
Constitution.
Certains avaient alors vu dans 
cet arrêt un point final à toute 
possibilité d’invocation de la ju-
risprudence développée par la 
Cour de cassation, en vertu de la-
quelle le commandement signifié 
par l’administration, en l’absence 
d’impôt incontestablement dû, ne 
pouvait produire aucun effet.

On avait, à cette occasion, émis de 
vives critiques à l’égard de l’ana-

lyse effectuée par la Cour d’ar-
bitrage, mettant en doute qu’un 
article tel l’article 49, reconnu 
comme n’ayant pas de caractère 
« interprétatif », puisse cepen-
dant être admis à rétroagir…
La Cour de cassation, par deux 
arrêts du 17 janvier 2008, a 
confirmé, d’une part, que l’arti-
cle 49 est applicable de manière 
rétroactive, et, d’autre part, que 

cette rétroactivité s’applique à 
la fois aux commandements de 
payer et aux commandements « 
interruptifs de la prescription ».

La Cour, tout en constatant que 
cet article ne constitue pas une 
disposition interprétative, lui 
reconnaît ensuite un caractère 
rétroactif, même si celui-ci n’est 
qu’implicitement contenu dans 
la loi du 9 juillet 2004, enjoignant 
les Cours et tribunaux de l’ordre 
judiciaire à l’appliquer dans un 
tel sens aux litiges dont ils sont 
saisis.

Cette prise de position de la Cour 
de cassation semble régler, de 

manière définitive, 
le débat en la matiè-
re, dont elle est par 
ailleurs à l’origine.

C’est dès lors en te-
nant compte de ces 
décisions récentes, 
et avec regret, que 
l’on examinera la 
décision du 23 mai 
2007 du Tribunal de 
première instance 
de Namur, qui avait 

fait siennes les critiques émises 
à l’encontre de l’application ré-
troactive de l’article 49 de la loi 
du 9 juillet 2004, puisqu’il avait 
alors estimé que l’article 49 ne 
pouvait être appliqué au cas d’es-
pèce dont il était saisi.

Dans sa motivation, le Tribunal 
de première instance de Namur 
avait reconnu que l’attribution 

La Cour de cassation, par deux arrêts 
du 17 janvier 2008, a confirmé, d’une 
part, que l’article 49 est applicable de 
manière rétroactive, et, d’autre part, 
que cette rétroactivité s’applique à la 
fois aux commandements de payer et 
aux commandements « interruptifs 
de la prescription ».
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d’un effet rétroactif à l’article 49 
de la loi-programme du 9 juillet 
2004 serait constitutive d’une 
violation de l’article 6 §1er de 
la Convention européenne des 
droits de l’homme qui prévoit le 
droit, pour toute personne, à ce 
que sa cause soit entendue équi-
tablement.

L’avenir dira si l’invocation de cet 
article 6 §1er de la Convention 
européenne des droits de l’hom-
me permettra aux contribua-
bles de contrer l’effet rétroactif 
de l’article 49 de la loi de juillet 
2004…

Nous resterons attentifs à la pro-
blématique et aurons certaine-
ment l’occasion de l’évoquer à 
nouveau dans un prochain IDE-
FISC.

Mélanie DAUBE
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